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Le gouvernement s’engage sur des solutions visant à lutter contre les expulsions des logements. 
 
Au nom du gouvernement et dans le respect des engagements du Président de la République, Madame 
la Ministre du logement et de l’égalité des territoires a engagé un travail législatif, en concertation 
avec l’ensemble des acteurs concernés, visant, entre autres dispositions nouvelles, à lutter contre les 
expulsions et l’exclusion sociale grâce à des solutions opérationnelles et pérennes telles que la              
« Couverture Logement Universelle » ou encore une meilleure articulation des outils de prévention et 
des procédures d'effacement de dettes. 

La Région soutient les axes du gouvernement 

Dans un contexte de crise durable entrainant un durcissement des conditions de vie et une fragilisation 
des ménages qui se manifeste notamment par des difficultés de paiement et des contentieux locatifs, la 
Région souligne d'abord l'intérêt des mesures prises par le gouvernement pour prévenir et atténuer les 
expulsions : interdiction des expulsions pour les bénéficiaires de la loi DALO, augmentation des 
places en centre d'hébergement, fin de la trêve hivernale différée de 15 jours, taux de TVA à 5% pour 
les HLM, et dès 2014 un objectif annuel de doublement de production de logements sociaux pour 
notre région afin de passer de 8 000 à 16 000 logements. 

La Région contribue aux solutions : développement de l’offre de logements sociaux. 

La Région, qui considère que l’accès de tous au logement abordable constitue la première condition 
d'exercice de la dignité, de la cohésion sociale régionale, mais aussi du développement économique, 
poursuit des objectifs similaires. Elle contribue au développement de l'offre de logements sociaux pour 
les actifs, qu'il s'agisse de logements neufs à travers ses aides foncières ou de réhabilitations 
thermiques pour près de 7 000 logements chaque année.  

La Région s’inquiète de la question de la prise en charge de la dette des locataires insolvables 

Concernant la prévention des expulsions, la Région est préoccupée par la question de la prise en 
charge de la dette des locataires insolvables. Aujourd'hui, cette dette est assumée par les bailleurs, 
notamment sociaux, dont les recettes proviennent presque exclusivement du produit des loyers ; ce 
sont les locataires pauvres qui risquent de payer pour les plus pauvres, et les budgets de rénovation et 
de construction qui seront pénalisés. 

La Région, qui affronte une précarisation croissante du nombre de ses habitants, souhaite donc 
attirer l'attention du Gouvernement sur cette grave question et lui demande de : 

• décider un moratoire pour l'année 2013 sur les expulsions de familles de bonne foi, 
victimes de dettes locatives liées aux conséquences de la crise et sans solution, le temps 
que le travail législatif en cours puisse aller à son terme et finaliser dans la loi et la 
règlementation, des solutions opérationnelles et pérennes telles que la « Couverture Logement 
Universelle », assurance contre les aléas de revenus conduisant à des impayés de loyers, ou 
des mesures assurant une meilleure articulation des outils de prévention tels que le FSL, l'APL 
et des procédures d'effacement de dette. 

• affirmer son soutien aux associations et aux élus qui luttent dans leur territoire pour la 
prévention des expulsions locatives et contre les expulsions, dans le respect des principes 
républicains et de la charte européenne des droits fondamentaux. 

• rappeler aux Préfets l’obligation légale de proposer une solution de relogement 

alternative avant toute expulsion. 

 


